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Procès Verbal de synthèse
Article R123-18 du Code de l’Environnement

Remis en main propre au représentant du porteur de projet le 1er juillet 2024

Les permanences :
• 5 permanences en mairie de Champagnac la Prune durant lesquelles la

Commission d'Enquête a reçu 42 personnes
• 5 permanences en mairie de Saint-Paul durant lesquelles la Commission d'Enquête

a reçu 29 personnes

Les contributions sur les registres papier :
• 56 contributions sur le registre de Champagnac-la-Prune
• 45 contributions sur le registre de Saint-Paul

Les contributions dématérialisées :
• 56 contributions sur l'adresse mail de la Préfecture
• 18 contributions adresse mail préambule
• 211 contributions sur le registre dématérialisé

Les courriers et documents remis :
• 22 courriers et documents joints au registre papier de Champagnac la Prune
• 11 courriers et documents joints au registre papier de Saint-Paul
• 41 courriers et documents joints au registre dématérialisé

Une pétition papier comportant 303 signatures a été remise à la Commission d'Enquête
vendredi 21 juin 2024 lors de la dernière permanence en mairie de Champagnac-la-Prune.

Les thèmes principaux développés par les contributeurs
OBSERVATIONS des contributeurs

QUESTIONS de la Commission d'Enquête

➢ La non acceptabilité du projet :

Dans le tome 4.1 « résumé non technique de l'étude d'impact » daté de 2020
déposé en Préfecture le 1er février 2021, page 11 vous avez indiqué «     acceptation
des élus du territoire     ». 
Pourtant la Commission d'Enquête a constaté la forte opposition du territoire au
projet exprimée également sans ambiguïté par les deux communes Champagnac-
la-Prune et Saint-Paul, ainsi que par les communes présentes dans le rayon
d'enquête, opposition attestée par des délibérations et des motions plusieurs fois
réitérées.
Les habitants du territoire se sont également fortement mobilisés pour exprimer
leur avis contre ce projet.
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« La société VSB, dans le volume 4.1 page 11 « résumé non technique de
l’étude d’impact », indique « acceptation de élus, quel culot ! »
« 14 août 2017 réunion d’information d’APE (Agir pour le Plateau des Etangs) 
aux habitants, une pétition est signée par 255 sympathisants qui sont
hostiles au projet »
« 13 octobre 2017 vote d’une motion de refus par la municipalité de
Champagnac »
« 03 novembre 2017 vote d’une motion de refus par la municipalité de Saint-
Paul »
« 28 août 2020 nouvelle motion de refus par la municipalité de Champagnac »
« 26 novembre 2021 le conseil départemental a voté à l’unanimité un
moratoire contre l’implantation d’éoliennes en Corrèze »
« 3 juin 2024 les conseillers communautaires de Tulle Agglo se sont
prononcés, à l'unanimité, contre le projet éolien sur les communes de
Champagnac-la-Prune et Saint-Paul »
« Le conseil départemental, les conseillers communautaires de Tulle Agglo,
les municipalités concernées et limitrophes, les habitants sont à une
écrasante majorité hostiles et ne veulent pas de ce projet »
« Les positions sont claires à l’heure où l’on parle beaucoup de démocratie
participative, le peuple et nos élus se sont largement exprimés sur ce sujet »
« Il est important de rappeler ici que les deux communes n’avaient donné en
septembre 2013 qu’un accord sur des études de faisabilité et de mesures de
vent qui ne peut en aucun cas etre confondu avec un accord pour la
réalisation du projet ».
Par courrier en date du 20 mai 2021 la Préfète de la Corrèze avait souhaité attirer
votre attention sur « la faible intégration (de votre projet) dans le territoire et
sur la non-acceptabilité par les collectivités » soulignant que « c'est un point
de fragilité de votre projet ».
Par courrier en date du 5 juin 2024 adressé à Madame le maire de Champagnac-
La-Prune, Monsieur le Président du Conseil départemental de la Corrèze indique
que « suite à une large concertation le Département et les acteurs locaux ont
fait le choix d'afficher clairement leurs priorités en matière d'énergies
renouvelables et que l'éolien est exclu des objectifs de Corrèze Transition
Ecologique ».

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pourquoi avez vous indiqué dans votre dossier «     acceptation des élus du

territoire     » alors que les seules délibérations « favorables » en 2013 portaient
uniquement sur l'accord donné pour les études de faisabilité les autres motions et
délibérations prises par la suite sont toutes défavorables sans ambiguïté ?

• Comment avez vous pris en compte les éléments du courrier de la Préfecture en
date du 20 mai 2021 ?

• Comment avez-vous pris en compte la position de forte opposition au projet
exprimée clairement par les élus (délibérations et motions) et la population
(pétitions) ?
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➢ L'absence de concertation

Le conseil de défense écologique du Ministère de la Transition Ecologique a en
décembre 2020 mis en avant la « nécessité de transparence et de concertation
entre les porteurs de projets éoliens et les collectivités ».
Les motions et délibérations des communes de Champagnac-La-Prune et
Saint-Paul indiquent clairement et sans ambiguïté un manque de concertation
et de « dialogue » entre le porteur de projet et les élus.
Pourtant page 13 du tome n°4.1 « résumé non technique de l'étude d'impact » vous
indiquez sous la rubrique «CONCERTATION» :
« La Société VSB Energies Nouvelles a mené le développement du projet en
étroite collaboration avec les communes concernées, les services de l'Etat et
les propriétaires et exploitants sur le site d'implantation. Les attentes et
remarques de ces différents acteurs ont pu etre recueilli lors de plusieurs
réunions de travail ayant eu lieu à différentes étapes du projet ».
« Des brochures d'information ont par ailleurs été mises à la disposition du
public et des articles d'information ont été diffusés dans les bulletins
communaux ».
Cette « absence de concertation » est mentionnée dans les motions et
délibérations des communes et a été également fortement regrettée
verbalement lors des permanences par plusieurs personnes ce qui provoque
chez certains « de la frustration et le sentiment que la position des élus
exprimée par les motions de refus, en particulier des 13 octobre 2017 et 28
août 2020, n'est ni entendue ni considérée »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pouvez-vous fournir à la Commission d'Enquête les dates et la forme de ces

« plusieurs réunions de travail » mentionnées dans votre dossier ?
• Pouvez-vous indiquer à quelles étapes du projet elles ont eu lieu, ainsi que les

comptes rendus ou relevés de décisions des dites réunions ?
• Pouvez-vous expliquer de façon précise à la Commission d'Enquête en quoi a

consisté « l'étroite collaboration » entre VSB Energies Nouvelles et les communes
concernées « pour le développement du projet » et sous quelle forme « les attentes
et remarques des différents acteurs » ont été recueillies et prises en compte ?

• Y a t-il eu un bilan de la concertation et si oui sous quelle forme ?
• Plus globalement que pensez-vous des reproches formulés par les élus et la

population au sujet de « l'absence de concertation » ?

➢ La ressource en eau (captages)
Le projet se situe au-dessus d’une nappe souterraine affleurante, dans laquelle
sont identifiés deux aquifères libres utilisés pour l’alimentation en eau potable.
L’aire d’étude immédiate est ainsi concernée par les périmètres de protection de
cinq captages d’eau potable (cf pages 82 et 122 de l’étude d’impact) 
Les éoliennes sont localisées au plus proche à 98 m d’un périmètre de protection
de captage (distance entre E3 et le Périmètre de Protection Rapproché du captage
de Le Rouffy). 
Des réseaux d’adduction en eau potable sont localisés au sein de la zone d’étude,
entre les captages Futijeanne et du Rouffy et la route D113. 
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➢ « L'étude d'impact qui date de près de 10 ans est obsolète et ne prend pas en
compte les problèmes de gestion des captages d'eau qui s'aggravent avec le
réchauffement climatique »
« Page 81 de l’étude d’impact volume 4.2 VSB écrit : « Le projet se situe dans
un domaine de socle dans lequel sont identifiés deux aquifères libres utilisés
pour l’alimentation en eau potable. » Ces milieux sont sensibles à la pollution
par infiltration et devront etre pris en compte dans la conception projet »
« Tous les Champrunois le savent en période de canicule, les captages de
Fustijane et Rouffy ont beaucoup de difficultés à remplir le château d’eau de
Rouffy »
« Ces dernières années, ce château d’eau a dû etre alimenté par des camions
citernes pour subvenir au besoin des habitants » « Le captage de Fustijane
est situé entre les éoliennes E1 et E2 et celui de Rouffy entre E2 et E3 »
« Nous avons aussi un captage sur la commune de Saint Sylvain qui alimente
les villages de Bousseyroux et Lachaud entre E3 et E4 »
« Comme l’indique VSB, dans ce milieu « sensible », cette société est prete à
couler plus de 6000 tonnes de béton, avec des ferraillages et des pieux de 30
mètres de profondeur sur ce site sensible »
« La nappe aquifère va obligatoirement etre impactée, les veines d’eau
détournées et à terme nos captages asséchés ! À noter aussi les risques de
pollution pendant les travaux avec des fuites d’hydrocarbures des engins de
chantier »
« Ce type d’installations pourrait, du fait de leur implantation, dénaturer les
sols et ne sont pas recommandés à proximité de captages d’eaux. Ils les
mettent en péril et de ce fait l’alimentation en eau des villages alentour »
« Mon principal grief porte sur la pérennité des captages d'eau potable et la
perturbation des nappes souterraines affleurantes au-dessus desquelles le
projet est envisagé. Nos anciens n'auraient jamais construit aussi près des
sources pour ne pas risquer de dévier leur cours naturel ou de les polluer.
Avec le dérèglement climatique en cours, la préservation des ressources en
eau revet une importance extreme »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Vous indiquez dans le volume 5-1 page 11 du Résumé Non Technique (RNT) de

l'étude de dangers que des réseaux d’adduction en eau potable sont localisés au
sein de la zone d’étude, entre les captages Futijeanne et du Rouffy et la route
D113. Pouvez-vous reporter sur un document graphique la localisation des
éoliennes et les réseaux d'adduction d'eau potable du secteur nécessitant
éventuellement le déplacement desdits réseaux ?

• Le Conseil Syndical des Eaux des Deux Vallées indique dans sa délibération en
date du 20 juin 2024 que ce projet impacte directement les périmètres
immédiats ou rapprochés des zones de captages au cœur des deux bassins
versants de la Doustre et de la Montane. 
Les travaux prévus pour l'implantation des éoliennes ont un impact possible sur la
ressource en eau mais aussi sur sa qualité. En effet chaque éolienne nécessite
l'enfouissement de 550 m3 de béton, soit au total 1100 m3 de béton, à proximité
immédiate du captage de Rouffy, et les pieux qui sont prévus pour l'implantation
des éoliennes pourraient facilement dévier les sources.
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• Avez vous fait exécuter des études d'hydrogéologie pour connaître les
préconisations à mettre en place pour tenir compte de ces impacts possibles ?

• Vos travaux respectent t-ils les préconisations et interdictions prévues à l'article 6
de l'Arrêté Préfectoral n°5229 du 18 février 2005 pris pour les périmètres de
protection du captage de Rouffy qui indique que « la création de nouvelles voies
de communication routières ainsi que la modification de la topographie sont
interdites » ?

➢ Le vent et la rentabilité du projet

L'intégralité de la campagne de mesures du vent ne figure pas dans le dossier,
aussi le potentiel éolien ne peut pas être vérifié ce qui accroit l'incertitude sur la
rentabilité du projet.
« La société VSB, annonce un potentiel éolien important »
« Les Valeurs retenues dans l’étude d’impact 11.05 m/s (page 69 tome 4-2) les
calculs d’une production annuelle de 27.500 MWh sont basés sur une vitesse
de vent moyenne de 11.05 m/s. Par le plus grand des hasards, si l’on analyse
la courbe de puissance de l’éolienne Nordex N131, ces dernières ont un
rendement de 100 % avec cette valeur de vent ! Par contre, nous tombons à
16 % pour des valeurs de vent à +/- 5 m/s (source Nordex) ».
« Cette énergie soit-disant verte est intermittente, donc en période de vents
faibles il faut compenser cette perte de production par des turbines à gaz ou
des centrales à charbon très polluantes »
« Les études ont montré qu’elles ne seront pas rentables car il n’y a pas
assez de vent et ainsi coûteront plus cher à l’entretien (il faudra bien les faire
tourner ! »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pourquoi les chiffres issus du mât de mesure ne figurent-ils pas dans le dossier

alors que certains contributeurs les ont ?
• Pouvez-vous nous communiquer l'intégralité des relevés de mesures de vent

effectuées ? 
• Les différents contributeurs (particuliers et communes) estiment que « le gisement

de vent sur le site n'est pas démontré » et que les quelques chiffres qui sont dans le
dossier montrent que le projet tel que décrit ne permet une exploitation des
machines qu'à 16% donc une production très faible d'électricité qu'en pensez-
vous ?

• Quel est le gisement et la vitesse moyenne du vent à Champagnac-la-Prune /
Saint-Paul ?

• Comment démontrez-vous la rentabilité de ce projet ?
• Puisque l'énergie produite est intermittente faut-il compenser en cas de vent faible

et par quel dispositif ?
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➢ Projet uniquement financier

« Le porteur de projet n'a pas d'attache au territoire sur lequel il souhaite
s'implanter, ses intérets profonds ne semblent aucunement sociétaux ni
environnementaux, le montage financier et administratif parait conçu pour
l'optimisation fiscale et la déresponsabilisation en fin de vie ou en cas de
problème (faiblesse du capital, turnover des jeunes équipes, lien et
dépendance avec des entreprises étrangères...) »
« Des investisseurs sans scrupules le savent bien, d’où leur acharnement à
imposer ici et maintenant un projet pourtant voué à l’échec »
« Ce projet de 4 éoliennes en moyenne Corrèze relève uniquement de
spéculations financières, lorsque la rentabilité n'est pas assurée, les sociétés
qui obtiennent des autorisations s'empressent de les revendre pour un
bénéfice immédiat et pour se défaire des engagements pris »
« Aucune information claire et aucune garantie n'ont été apportées quant au
productible réellement envisageable pour les sites de Champagnac et de St-
Paul. Et aucune étude complémentaire n'est venue infirmer ou confirmer les
estimations du promoteur »
« Ce projet ne semble pas apporter de bénéfices économiques au territoire,
étant plutôt orienté vers des enjeux de spéculation verte .
« Aucune création locale d’emploi pérenne n’est nécessaire ou justifiée pour
l’entretien des engins »
« Le projet satisfait la réalisation d'un objectif en nombre d'éoliennes sur le
département ainsi qu'un enjeu financier plus qu'un véritable intéret de
transition énergétique, uniquement pour atteindre un quota ou des
subventions sans égard à l'impact environnemental et sociétal »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Que pensez vous de cette inquiétude concernant des objectifs uniquement de

spéculation verte ?
• Quel est le productible réellement envisageable pour ce projet ?
• De votre point de vue quels sont les bénéfices que votre projet apporte au territoire

compte tenu des changements intervenus dans l'affectation (à la baisse) des
ressources dédiées aux communes en cas d'implantation de parcs éoliens ?

➢ Les études d'impacts sont anciennes et non réactualisées 

Dans son avis la MRAe relève que certaines données de l’étude d’impact datent de
2017 ou avant (notamment pour les inventaires écologiques qui datent pour partie
de 2015)
« Depuis le début de l’étude d’impact (2015/2016), l’avifaune a évolué et
plusieurs espèces répertoriées par le SEPOL classées en liste rouge ou en
danger côtoient le secteur. On note plus particulièrement un certain nombre
de rapaces : les milans noirs et royaux, le faucon pèlerin, l’aigle botté, le
circaète Jean le Blanc, le hibou moyen duc qui nichent entre la vallée de la
Dordogne, du Doustre et le plateau de Champagnac/Saint-Paul. D’autre part,
des hérons cendrés et pourprés sont régulièrement présents aux abords des 
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étangs de la Gane et des plans d’eau environnants. Tous ces rapaces sont
des victimes potentielles, car avec une vitesse circonférentielle de 400 km/h
en bout de pale, ces espèces protégées risquent d’etre décimées.
L’étude d’impact ne mentionne pas ces rapaces »
« Les études sont non objectives puisque commanditées et payées par le
porteur de projet »
« Les données locales sont incomplètes et partiellement fausses »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Estimez-vous que l'étude d'impact, qui date de 2017 ou avant pour certains

éléments, correspond toujours à la réalité du site et que l'avifaune n'a pas évolué ?
•  De votre point de vue les inventaires écologiques débutés en 2015 n'ont-ils pas

besoin d'être actualisés ?
• Que pensez-vous de la crainte, formulée par certains contributeurs, de non

objectivité des études en raison de liens financiers avec le porteur de projet ?

➢ Les atteintes à l'environnement

La MRAe relève que le projet, pour toutes les variantes étudiées, présente des
risques modérés à forts pour l’avifaune et les chiroptères, ce qui implique pour la
suite de la démarche, une recherche exigeante de mesures d’évitement et de
réduction d’impacts complémentaires. Elle constate que 3 des éoliennes survolent 
la canopée, que l’éolienne E1 reste trop proche des zones favorables à la chasse
ou le gîte, bien qu’éloignée des lisières
L’éolienne E1 est identifiée comme présentant le plus de risques d’impacts
multiples liés aux collisions ou aux pertes d’habitat concernant des enjeux tant de
territoires de chasse des grands rapaces et de grands voiliers que de passages
migratoires de passereaux et colombidés.
« Les incidences négatives sur la biodiversité (chiroptères, rapaces protégés
notamment) ne plaident pas en faveur du projet, surtout depuis que l'on
observe la présence du milan royal sur le site »
« La faune n'est pas épargnée, le risque de mortalité pour les Chiroptères
(espèces de lisières comme les pipistrelles) est trop important, alors qu'elles
ont été repérées au niveau des éoliennes E2, E3 et E4 »
« Les conséquences seront irréparables pour la faune »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Que pensez-vous des remarques de la MRAe ainsi que de la crainte de

« conséquences irréparables » formulée par des contributeurs ?
• Pourquoi alors que l’éolienne E1 présente des risques multiples, n'avez-vous pas

poursuivi la démarche Eviter Réduire Compenser (ERC) et recherché des mesures
d’évitement ou de réduction d’impact complémentaires ?
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➢ Les paysages

La MRAe précise que l'étude d'impact indique que le projet éolien se situe dans un
paysage densément boisé, ou des perceptions courtes et cloisonnées alternent
avec de grands panoramas lointains depuis des points hauts dégagés. Le projet
s’inscrit sur l’extrémité d’un plateau forestier incliné vers le sud, encadré à l’ouest et
de l’est au sud par des vallées encaissées et densément boisées. Ces reliefs et
cette densité végétale ne permettent que de rares vues sur le projet, qui reste selon
les termes de l’étude d’impact, discret dans les paysages de l’aire éloignée et de
l’aire intermédiaire. A une échelle plus rapprochée, les perceptions sont plus 
fréquentes à mesure que l’on s’approche du projet. Peu de visibilités ou co-
visibilités sont recensées, et elles restent le plus souvent « très peu impactantes »
selon le dossier. 
La MRAe relève également que quelques hameaux proches sont identifiés
comme présentant des impacts forts : La Croix Du Don, Graffeuille, Rouffy et
Le Liac, o u modérés comme le bourg de Champagnac-la-Prune et les
hameaux Le Chassang, Le Fraysse, Bousseyroux , Pierrefitte, Le Peuch,
Chataur-Vieux et Le Teil. 
« L’installation d’éolienne ternie le paysage, ne rapporte rien en production
d’électricité et de surcroît n’a rien d’écologique au vue des tonnes de béton
utilisées pour son socle »
« Les éoliennes auront un impact visuel significatif sur notre paysage rural
de plus en plus rare, modifiant malheureusement l'identité visuelle de notre
village »
« Le développement éolien entrainant mutilation des paysages est en
contradiction profonde avec la volonté politique de développer le tourisme
départemental. La Corrèze, sa nature et son cadre de vie encore préservés
méritent mieux »
« Les conséquences seront irréparables sur le paysage »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Quels sont les critères que vous prenez en compte pour qualifier les impacts sur le

paysage ?
• Quel est votre avis sur le caractère irréparable des atteintes au paysage mentionné

par certains contributeurs ?

➢ Nuisances liées au bruit, aux éclairages et distance par
rapport aux habitations :

« Les habitants des villages de Graffeuille, Rhumel, Sénélade, Bousseyroux
seront particulièrement impactés par la présence de ces éoliennes »
« La réglementation actuelle prévoit une distance minimale de 500 mètres
entre les habitations et ces machines, quelle que soit leur hauteur »
« En France, on peut implanter aussi facilement une éolienne de 20 mètres de
hauteur qu’une éolienne de 250 mètres de hauteur, à condition de respecter
cette règle. Cette aberration a fait l’objet d’une proposition de loi n°129 de
monsieur Marc LEFUR qui a proposé une distance minimale de 1000 mètres, 
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adoptée par le Sénat mais rejetée par l’Assemblée nationale. En effet, les
nuisances de ces machines sont identiques quelle que soit leur hauteur ! Les
lobbies éoliens ont encore frappé »
« Les nuisances aux riverains sont sous-estimées : sons répétitifs et
infrasons, signalisation lumineuse nocturne et leurs incidences sur la santé
humaine et animale »
« Les conséquences à proximité des habitations sont un argument valable
que seuls les vendeurs d’éoliennes et quelques naïfs réfutent ! Le bruit que
génère ces engins détériorera notre qualité de vie et ne rapportera rien ! 
C’est une aberration écologique et tout le monde le sait »
« Le bruit, les effets stroboscopiques, la santé et les flashs nocturnes
Résident à proximité du parc, je suis très inquiet par rapport au bruit
engendré par ces énormes ventilateurs »
« Je n’ose pas imaginer le bruit incessant et lancinant de ces énormes
machines de 180 mètres de hauteur »
« Outre le bruit généré par leur fonctionnement, les éoliennes sont à l’origine
d’infrasons de basse fréquence, inférieures à 20 Hz, et inaudibles par l’oreille
humaine qui se propagent sur de longues distances » 
« Des études ont décrit un « syndrome éolien » ressenti par les riverains, se
traduisant par des troubles du sommeil, des maux de tete, des acouphènes,
des troubles de l'équilibre ou des saignements de nez »
« La cour d’appel de Toulouse a condamné récemment les exploitants d’un
parc éolien du Tarn pour « trouble anormal de voisinage » et reconnu « un
syndrome éolien des plaignants »
« Les flashs nocturnes vont venir polluer nos nuits et perturber la faune
aviaire nocturne qui attiré par la lumière risque de venir percuter les pales »

QUESTION de la Commission d'Enquête :
• Quelle prise en compte des troubles liés à la reconnaissance d'un « syndrome

éolien » envisagez-vous ?

➢ Impact négatif sur le tourisme et le prix d l'immobilier

Le territoire est fléché dans le SCoT pour y développer le tourisme et la
préservation des espaces naturels. Les communes du territoire se sont investies et
développent le tourisme « vert » qui n'est possible que parce que le cadre de vie
est encore protégé et non dénaturé.
« Département très rural la Corrèze vit d'un tourisme vert et d'une nature
préservée, que les éoliennes vont saccager. Cette altération du cadre de vie
de la population et des paysages n'est pas acceptable »
« Les touristes qui viennent se reposer et randonner au calme dans nos
contrées vont-ils supporter le bruit incessant des machines, j’en doute »
« L’achat d’un bien immobilier est souvent l’investissement d’une vie de
labeur et l’assurance de pouvoir passer une retraite paisible. Situé à 600
mètres de ce parc, les agences immobilières contactées m’annoncent une
décote de mes biens de l’ordre de 30 % »
« A proximité de mon habitation, elle en réduira la valeur, sera très visible et
nuisible »
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« Qui va compenser cette perte? VSB? »
« Que dire des propriétaires des 30 gîtes des alentours qui risquent de se voir
retirer leur labellisation »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Comment comptez-vous prendre en compte ces impacts négatifs ?

➢ Le démantèlement et les garanties financières

Le démantèlement du parc éolien et ses incidences sont succinctement abordés. Il
en est attendu une description plus précise des ouvrages qui persisteraient dans le
sous-sol (fondations béton, câbles électriques). Les impacts correspondants
devraient être étudiés. 
La MRAe recommande de préciser les modalités du démantèlement des éoliennes
vis-à-vis de l'environnement et de la remise en état du site. 
« Par courrier aux mairies du 18/12/2020, VSB Energies Nouvelles incite les
communes à valider le démantèlement des éoliennes au terme de leur vie en
provisionnant la somme de 50 000 € + 10 000 € par MW supplémentaire. 
Sachant que ce type de démantèlement est évalué entre 390 000 et 450 000 €
par éolienne, qui va financer le solde ? Les propriétaires des parcelles ?
VSB ? Le contribuable ? Ou bien laisser une friche industrielle, rien n’est clair
sur le sujet »
Inquiétude « par rapport au démantèlement qui va couter très cher si le
promoteur n'existe plus à la fin du bail d'exploitation ».
« Qui va donc honorer la facture ? »
« Le propriétaire ? la Commune ? ou bien l’État ? »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• La Commission d'Enquête constate que le calcul de la garantie financière pour le

démantèlement des éoliennes qui figure volume 2 page 9 du dossier est conforme 
à la réglementation actuelle, mais en l'absence d'éléments précis issus par exemple
d'un devis estimant le coût réel de la démolition et de la remise en état des espaces
dénaturés tels que décrits dans le dossier il n'est pas possible d'avoir un avis sur la
cohérence de cette garantie.

•  Pouvez-vous décrire les différentes étapes du démantèlement et chiffrer de façon
précise chacune de ces étapes ?

• Pouvez-vous fournir un devis pour le montant de ces travaux ?
• Qui va assumer les frais de démantèlement et de remise en état en cas de

défaillance ?
• Pouvez-vous préciser quelle est la procédure si il n'y a pas démantèlement mais

une opération de repowering ou « remotorisation » pour remplacer une ou plusieurs
éoliennes par des modèles plus performants voir même plus hauts ?
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➢ Acheminement sur le site des éléments pour le montage
et la mise en place des éoliennes

L'acheminement des différents éléments des éolienne sur le site va nécessiter la
réalisation de travaux importants d'élargissements et d'aménagements de
carrefours sur le réseau routier 

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pouvez-vous indiquer sur une carte l'itinéraire du cheminement depuis Tulle

jusqu'au site d'installation, du convoi des camions transportant les différents
éléments des éoliennes avec un zoom sur les traversées de « Le Laurel » et « La
Croix du Don » ?

• Merci de préciser le gabarit des véhicules de transports ainsi que des remorques.
• L'élargissement des routes à proximité du chantier va nécessiter des autorisations

du gestionnaire et des propriétaires riverains avez-vous des accords de principe?
Avez-vous prévu des indemnités et comment allez-vous procéder en cas de refus
des exploitants ou des propriétaires ?

➢ Les travaux de raccordement et acheminement au poste
source

Il est prévu dans le dossier que le raccordement électrique souterrain du parc au
réseau sera réalisé au poste source d’Eyrein. Il est précisé que « Le gestionnaire
du réseau de transport d’électricité français RTE aura en charge la réalisation
et le financement de cette liaison souterraine de 22 km le long des
départementales D10 et D26 ».
« Cette tranchée le long des départementales va engager la mise en œuvre de
moyens conséquents avec des nuisances évidentes sur la circulation,
l’environnement, sans parler du coût prohibitif de cette connexion. Nous
sommes loin, très loin des grands discours écologiques ! »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pouvez-vous préciser les modalités pratiques de ces travaux de raccordement ainsi

que les garanties et engagements de RTE pour la réalisation et le financement de
cette liaison jusqu'au poste source d'Eyrein ?

• L'impact environnemental de ces travaux a-t-il été étudié et évalué, y a t-il une
démarche Eviter Réduire Compenser envisagée ?

➢ La chasse :

« Les chasseurs locaux ont-ils été informés des restrictions imposées autour
des éoliennes, la pratique est interdite dans un rayon de 500 à 1000 mètres
autour des aérogénérateurs, soit environ 550 hectares non autorisés à cette
pratique. L’étude ne dit rien sur ce sujet, pourtant brûlant dans nos
contrées »
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QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pouvez-vous expliquer à la Commission d'Enquête en quoi consistent ces

restrictions et nous indiquer pourquoi il n'y a rien de mentionné sur ce sujet dans le
dossier ?

• Nous fournir un document graphique sur lequel figurent les périmètres d'exclusion
et la réglementation qui s'y applique si ils existent ?

➢ Manœuvres de l’armée de l’air, restrictions de survol

« Tous les Champrunois ont pu le constater que de nombreux avions de
chasse type Rafale, Mirage 2000, Alpha Jet, avion école de l’armée de l’air
Pilatus PC-21 et transport de troupe Airbus A400M et Transal sillonnent
quotidiennement notre secteur à basse altitude pour des exercices militaires.
La DIRCAM ayant donné un accord de principe, j’ose espérer qu’aucune
collision n’aura lieu compte tenu des hauteurs de survol de cette zone par
ces aéronefs militaires »

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Dans votre document de réponse à l'avis de la MRAe page 22 dans un exposé

d'ordre général sur les contraintes pour le choix d'un site vous indiquez qu'il y a lieu
de « répondre à des réglementations très strictes pour éviter les conflits d'usage »
et vous indiquez comme exemple « les zones militaires (présence de radars) les
zones de passage d'avions en basse altitude », comme vous avez pu le constater
lors de la visite sur le site en présence des élus de Champagnac-la-Prune cette
zone est survolée par des avions militaires à basse altitude, pouvez-vous décrire
précisément le dispositif et les procédures qui seront mis en place pour éviter les
conflits d'usage ?

• Un contributeur nous a signalé verbalement lors d'une permanence que la
réglementation actuelle interdit le survol du site par des drones en raison des
contraintes militaires (radars et avions) à une altitude inférieure à celle de la
hauteur des éoliennes avez vous un avis circonstancié vous accordant une
éventuelle dérogation par rapport à ces contraintes de hauteur ?

Interrogations complémentaires
de la Commission d'Enquête

➢ Défrichement

Volume 2 page 8 est évoqué la compensation des zones défrichées par des
plantations sur de nouveaux espaces : 
Volume 2 page 15 il est prévu une indemnité pour défrichement : 

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Ou sont prévues ces plantations ? 
• Fournir un document graphique sur lequel lesdites plantations sont localisées
• Quel est le montant de cette indemnité et pour qui ?
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➢ Dangers

Dans l'étude de dangers il est indiqué que la projection de pâles ou fragment de
pâle représente 43,5% des incidents.
La Commission d'Enquête constate que dans le Résumé Non Technique de l'étude
de dangers la carte 5 page 26 mentionne pour le risque de « projection d'élément »
dans une zone définie par un rayon de 500 m autour des quatre éoliennes
« périmètre de risque très faible » alors que ces quatre zones englobent la ligne
haute tension.

QUESTION de la Commission d'Enquête :
• Avez-vous un avis circonstancié de RTE au sujet de ce risque de projection

d'élément qui permet d'écrire « risque très faible » ?
• Plus généralement en cas d'incident grave nécessitant une intervention en urgence

ou est localisé le centre d'exploitation des éoliennes, ou sont basés les agents
d'intervention et dans quel délai peuvent-ils intervenir ?

➢ SRE

Dans le volume 2 « Note de présentation non technique » page 6 il est indiqué « le
site a été retenu par le maître d'ouvrage notamment car il se trouve au sein d'une
zone déterminée comme étant favorable par le SRE »

QUESTION de la Commission d'Enquête :
• Pouvez-vous indiquer sur un document graphique du Schéma Régional Eolien la

localisation des éoliennes de votre projet ?

➢ Choix du site

Dans votre dossier vous indiquez que le porteur de projet doit « s'assurer que le
projet prend en compte les particularités du territoire pour s'y insérer au mieux » et
vous précisez que les sites sélectionnés pour l'implantation d'un parc éolien doivent
en particulier :

• Etre suffisamment ventés (vents réguliers suffisamment forts tout au long de
l'année)

• Faciles à relier au réseau électrique haute ou moyenne tension
• Faciles d'accès pour les convois qui achemineront les éléments sur le site

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• En quoi votre projet « prend en compte les particularités du territoire pour s'y

insérer » ?
• En quoi le site de votre projet est-il « facile à relier au réseau électrique ?
• En quoi le site de votre projet est-il « facile d'accès pour les convois

d'acheminement des éléments sur le site » ?
• Comment démontrez-vous que le site est « suffisamment venté » ?
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➢ Montage financier du projet, Business Plan de VSB

Dans le volume 3-1 annexe 4 Business Plan vous présentez 4 business plans en
fonction du modèle d'éoliennes utilisées et de l’emprunt projeté. les éléments
financiers sont abondants mais il est difficile pour des non spécialistes d'en faire
une analyse critique les tableaux sont élaborés par des logiciels spécialisés en
fonction des variantes choisies par le porteur de projet 

QUESTIONS de la Commission d'Enquête :
• Pourquoi dans vos tableaux de présentation le coût de vente du Mwh est-il différent

en fonction du modèle d'éolienne (72 € / 60 €) ? 
• Avez-vous des propositions précises de rachat du Mwh de RTE/Enédis qui

démontrent la raison de cette différence de tarif ?
Merci de nous remettre un document présentant les valeurs de rachat des Mwh par
RTE/ Enédis.

• Quel taux de révision avez-vous pris en compte sur les 20 ans ?
• Pouvez vous expliquer le calcul des chiffres d’affaires qui diffèrent sur chaque

Business plan ?
• Sur le 4eme tableau pourquoi les charges d’exploitation sont-elles sensiblement le

double pour la première année, ce que l’on ne retrouve pas sur les premiers
tableaux ?

• Comment expliquez-vous la différence entre « résultat d’exploitation » et « résultat
financier » ?

• Comment calculez-vous la « capacité d’autofinancement » ?
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